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 n°276 465 du 25 août 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUGET 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2021, par X, qui déclare être de nationalité argentine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 2 mars 2021.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mars 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 15 avril 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me P. HUGET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour 

introduite par la requérante sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second acte 

attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la Loi. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation 

« des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l'absence de motifs 
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légalement admissibles, de l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation des principes de bonne 

administration et d'équitable procédure, du principe de précaution et du principe général selon lequel 

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, 

de l'obligation de loyauté ».    

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacles à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour substituer sa propre appréciation des 

faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.2. S’agissant de l’argumentation fondée sur la carte professionnelle de la requérante, le Conseil constate 

que la partie défenderesse a motivé que « L’intéressée invoque sa volonté de travailler en Belgique et 

ses différents projets qu’elle souhaite réaliser sur le territoire. Elle met en avant ses diplômes (orthophonie 

et en musicologie) et ses différentes expériences dans le domaine musicale, artistique, pédagogique, en 

logopédie etc. Elle indique aussi avoir fait une demande de carte professionnelle au poste diplomatique 

en Argentine et qu’elle attend la réponse. Or, ces éléments ne sont pas des éléments révélateurs d’une 

impossibilité de retourner temporairement au pays d’origine.et ne peuvent dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. Notons que l’intéressé ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour 

exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat 

à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un 

demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 

2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 

2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail 

bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder 

les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être 

analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile 

un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020). Aussi, la circonstance 

exceptionnelle n’est dès lors pas établie », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile. En ce qui concerne 

la circonstance que la partie défenderesse aurait été informée le 4 août et le 11 septembre 2020 par 

courrier que la requérante était en possession d’une carte professionnelle, le Conseil constate qu’aucun 

document quant à ce ne figure au dossier administratif et que seul y est présent un échange de courrier 

daté du 16 avril 2021 entre la partie défenderesse et le service public régional Bruxelles Economie et 

Emploi informant la première que la requérante a reçu une carte professionnelle. Or, force est de constater 

que la première décision querellée a été prise le 2 mars 2021 et que partant la partie défenderesse a été 

informée de l’existence de ladite carte postérieurement à la décision attaquée. Dès lors, il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. 

Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont 
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disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa 

décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.  

 

3.3. En ce qui concerne les considérations fondées sur la pandémie du coronavirus, le Conseil observe 

que la partie défenderesse a motivé que « Enfin, l’intéressée invoque la situation humanitaire liée au 

développement de la pandémie Covid-19 en tant que circonstance exceptionnelle rendant difficile tout 

retour en Argentine. Or, l’intéressée n’apporte aucun élément probant indiquant une impossibilité de 

retourner temporairement au pays d’origine en raison de la pandémie. Or, il incombe à la requérante 

d'étayer son argumentation Notons que les frontières de la Belgique et de l’Argentine sont actuellement 

ouvertes. Dès lors il ne s’agit pas d’une une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

ou impossible un retour temporaire au pays d'origine », ce qui n’est pas critiqué utilement en termes de 

requête. En effet, le Conseil relève qu’en termes de recours, la partie requérante se borne à prendre le 

contre-pied de la décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. En outre, le Conseil 

estime que l’existence de mesures actuelles et spécifiques de santé publiques en raison de la lutte contre 

la propagation de ce virus, et ce au niveau mondial, n’implique pas que la décision attaquée serait illégale. 

En effet, les mesures prises par la Belgique et l’Argentine liées à la crise du COVID-19 sont temporaires. 

 

3.4. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire entrepris, il s’impose de constater qu’il est motivé à suffisance 

en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 

1980, en tant qu’étranger non soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la 

durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention 

d’application de l’accord Schengen : L’intéressée est arrivée le 03.03.2020. Elle a enregistrée une 

déclaration d’arrivée le 30.03.2020. Son séjour était autorisé jusqu’au 31.05.2020 », laquelle ne fait l’objet 

d’aucune critique.  

 

3.5. Comparaissant à sa demande à l’audience du 22 août 2022, la partie requérante se réfère dans un 

premier temps aux développements contenus dans sa demande de droit d’être entendu relatifs à l’article 

39/73 de la Loi et au délai pour répondre à l’envoie de l’ordonnance. Le Conseil ne perçoit pas la 

pertinence de cette argumentation dans la mesure où non seulement le courrier droit d’être entendu a été 

transmis au Conseil endéans le délai et a donné lieu à la présente audience mais constate également 

que la partie requérante a pu y développer par écrit, sans que cela soit nécessaire à sa défense, ces 

différents arguments. 

 

3.6. Quant au courrier du 4 août 2020, transmis avec cette demande de droit d’être entendu, le Conseil 

ne peut à nouveau que constater qu’il ne figure pas au dossier administratif transmis mais constate 

également qu’il a été adressé au service visa long séjour et non au service long séjour dans le cadre 

d’une actualisation de la demande introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi. Le Conseil rappelle à 

nouveau que c’est à l’étranger lui-même qui revendique un titre de séjour à apporter la preuve des 

éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment 

précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Il n’apparait pas que l’actualisation dont se prévaut la 

partie requérante ai été adressé au bon service alors que non seulement elle savait que sa demande 

n’était pas traitée par le service visa long séjour puisqu’elle se trouvait sur le territoire et que dans sa 

démarche, elle était accompagnée d’un conseil spécialisé en la matière depuis plusieurs années.  

 

3.7. Quant à la circonstance que la pandémie de Covid 19 ait entraîné, l’annulation de plusieurs vols 

d’avion réservés par la requérante, que cette pandémie est en soit une situation exceptionnelle et que la 

requérante en raison de celle-ci souhaitait que sa carte professionnelle lui soit délivrée en Belgique et non 

au pays d’origine, le Conseil ne peut que rappeler que l’existence de circonstances exceptionnelles doit 

être évaluée au moment où la décision est prise et non au moment de l’introduction de la demande et 

renvoyer pour le surplus aux points 3.3 et 3.6. de l’arrêt. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq août deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


